FICHE SYNTHETIQUE DE PRESENTATION

pour les demandes de subvention FNADT 
au titre du CPER 2015-2020

A adresser à la sous-préfecture de votre arrondissement
A REMPLIR PAR LE MAITRE D'OUVRAGE
MAITRE D'OUVRAGE
 Intitulé ………………………………………………………………………………………………………………….
 Représenté par ………………………………………………………………………………………………………
 N° SIRET/SIREN ……………………………………………….
 Adresse …………………………………………………………………………………………………………………
   …………………………………………………………………………………………………………………………….
 Statut juridique de la structure ………………………………………………………………………
 Banque ……………………………………………………………………………………………………….
 RIB …………………………………………………………………………………………………………….

CONTACT
Nom ……………………………………………………….

Prénom …………………………………………………..

Appartenance ………………………………………….

Adresse …………………………………………………..

Tél. ………………………….. Fax ………………………………… Email ………………………………………..

OPERATION – Description sommaire
I – INTITULE DE L'OPERATION
II – LOCALISATION PRECISE DE L'OPERATION OU DES BENEFICIAIRES
III – DESCRIPTIF DE L'OPERATION
IV – NATURE ET COUT ESTIMATIF DE L'OPERATION
V – CONTRIBUTION DE L’OPERATION AU PROJET GLOBAL DE DEVELOPPEMENT DU TERRITOIRE
VI – CALENDRIER DE REALISATION DE L’OPERATION
PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL
	Origine des financements
	Montant HT des dépenses retenues par chaque financeur
	Taux
	Montant de subvention sollicité ou obtenu

(préciser si la subvention est déjà obtenue ou seulement demandée)
	Date d’attribution

	DETR
	
	
	
	

	Fonds européens (à préciser)
	
	
	
	

	Fonds d’investissement local (projets structurants - 500 M€)
	
	
	
	

	Fonds d’investissement local (bourgs centres - 300M€)
	
	
	
	

	FNADT
	
	
	
	

	Conseil régional
	
	
	
	

	Conseil départemental
	
	
	
	

	Autre collectivité ou EPCI (à préciser)
	
	
	
	

	Autre fonds public (à préciser)
	
	
	
	

	Fonds privés
	
	
	
	

	Maître d'ouvrage (autofinancement)
	
	
	
	

	TOTAL (HT)

	
	
	
	


DONNEES A FOURNIR POUR LA COMPLETUDE DU DOSSIER
- Fiche synthétique de présentation 

- Plan de financement : dépenses et recettes (les dépenses devront être détaillées poste par poste)

- Délibération de l’organe compétant approuvant le projet et le plan de financement,

- Délibération autorisant le maire ou le président à signer les pièces liées à la procédure,

- Devis, projets de contrats ou tous autres documents datés et comportant l’indication de l’organisme qui les a établis,

- Copie des décisions des co-financeurs ou à défaut la copie de la demande effectuée auprès de la collectivité

- Relevé d’identité bancaire,

- Plans de situation, cadastral, de masse,

- Pour les projets concernant des acquisitions immobilières : document précisant la situation juridique y compris le prix,

- Pour les projets concernant des travaux : document établissant que le demandeur a ou aura la libre disposition des terrains,

- Présentation du porteur de projet et de sa gouvernance,

- Diagnostic synthétique du territoire,

- Présentation sur le respect de l’éco-conditionnalité de cette opération,

- Pour toute opération exceptionnelle d’investissement : l’étude d’impact sur les dépenses de fonctionnement de la collectivité (article L1611-9 du CGCT et décret du 30 juin 2016)

ATTESTATION DU MAITRE D’OUVRAGE
Je reconnais avoir connaissance que le projet ne doit pas avoir commencé avant que le dossier soit déclaré ou réputé complet, sauf dans les cas suivants : 

· une autorisation de commencer le projet est accordée par l'autorité compétente ;

· le projet est éligible à un programme communautaire, attesté par une demande de subvention respectant un formalisme minimum :
 il n'est pas soumis aux règles communautaires sur les aide d'Etat relatives à la concurrence : le projet peut avoir commencé avant le dépôt de la demande,
 il est soumis aux règles communautaires sur les aides d'Etat relatives à la concurrence qui exigent une demande de subvention préalablement au début d'exécution : le projet peut commencer dès le dépôt de la demande.

Si le projet a été commencé, et n'est pas retenu dans le programme communautaire, une confirmation de l'autorisation de commencement sera demandée auprès de l'autorité compétente.

La demande comporte la date, le cachet du porteur de projet, le nom et la signature du représentant légal.

RAPPEL : "le commencement d'exécution est réputé constitué par le premier acte juridique passé pour la réalisation du projet (…). Lorsque le projet nécessite des études préalables ou l'acquisition de terrains, ces études ou cette acquisition ne constituent pas un commencement d'exécution". (art. 8 du décret 99-1060 du 16.12.1999 relatif aux subventions de l'Etat pour des projets d'investissement)

Fait à ……………………………………………..

Le ………………………………………………….

Signature du maître d'ouvrage
